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IPEN Intervention on National Implementation Plans (NIPs)  
 
Given by Gilbert Kuepouo, Cameroon  
 
Mme la Présidente, 

L’élaboration, l’actualisation et la transmission au Secrétariat dans les délais des Plans Nationaux de Mise 
en Œuvre de la Convention de Stockholm est une des obligations que les parties doivent remplir afin de 
renseigner sur les mesure domestiques prises ou à prendre pour protéger la santé humaine et de 
l’environnement des POP. 

Le non-respect de cette conformité constitue une grave entrave à la disponibilité des informations et 
données nationales indispensables pour évaluer l'efficacité de la Convention à atteindre son objectif global 
de débarrasser la planète des POP à partir des initiatives nationales. 

Les statistiques tirées des documents d'information du PNUE sont très préoccupantes.   

Mme la Présidence, nous notons avec inquiétude que: 

·         Jusqu’alors, 13 % des Parties n'ont pas encore soumis au Secrétariat leurs PNM pour les 12 
premiers POP.  

·         A ce jour, 87 % des Parties n'ont pas transmis leurs PNM révisés pour les 9 nouveaux POP ajoutés 
à la quatrième Conférence des Parties (CdP4) en 2009, et dont la date limite pour la plupart d’entre elles 
était août 2012. Sur ce point, nous voudrions exprimer notre gratitude aux parties qui ont confirmés ici 
qu’elles sont dans le processus de révision de leurs PNM. 

Réseau International regroupant plus de 700 organisations d’intérêt public, IPEN lance un appel aux 
parties qui ne l'ont pas encore fait, de s'acquitter de leurs obligations en vertu de l'Article 7 de la 
Convention. Il interpelle davantage de parties à renforcer la concertation entre les multiples parties 
prenantes dans l'élaboration et la mise en œuvre des plans nationaux pour promouvoir une participation 
transparente, inclusive et efficace du public, et de ce fait, s’acquitter de ses aux obligations découlant des 
Articles 7 et 10. 

En outre, nous observons que le document d'orientation sur l’élaboration des PNM doit être actualisé pour 
inclure des directives sur l'inventaire et l’évaluation des PCB. 

Enfin Mme la Présidente, nous proposons que le Secrétariat planche sur les obstacles pratiques auxquels 
les parties font face aussi dans l'actualisation et l’élaboration de leurs PNM, que dans la collecte de 



 

 
 

données pour la caractérisation et l’évaluation des polluants organiques persistants. 

Merci Mme la Présidente de considérer nos points de vue. 
 

(English translation) 

Thank you Madam President. 

The review and update of the National Implementation Plans of the Stockholm Convention is an 
obligation that Parties have to meet to inform on domestic measures taken or planned to protect human 
health and the environment from POPs. 

Non-compliance with this obligation poses a serious threat to the availability of information and data 
needed to assess the effectiveness of the Convention to fulfill its overall objective. Statistics that can be 
derived from the UNEP information documents are of deep concern to IPEN, a global network of public 
interest groups. 

Madam President, we note with concern that: still, 13% of Parties have not turned in NIPs for the original 
12 POPs and this should be completed as urgently as possible. Furthermore, 87% of Parties have not 
turned in  their revised NIPs for the 9 new POPs added at COP4 in 2009, and for most of which, the 
deadline was August 2012.  

As an international network of 700 public interest groups, IPEN appeals to parties who have not yet done 
so to fulfill their obligations under Article 7 of the Convention. It further calls for parties to strengthen 
consultation among multi-stakeholders in the development and implementation of NIPs to enable a 
transparent, inclusive and effective public participation, henceforth to comply with obligations under 
Articles 7 and 10.  

The guidance document on NIPs must be updated to include instructions on PCB inventories and 
assessments. 

Finally Madam President, we propose that the Secretariat investigates the practical obstacles facing 
parties in the development and updating of their NIPs as well as data collection on POPs assessment and 
evaluation.  

Thank you Madam President for considering our views. 

 

	
  


